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DISCUSSION GENERALE SUR L'ENSEMBLE DES 
POINTS DE L'ORDRE DU JOUR RENVOYES A 
LA COMMISSION (suite) 

1. Selon M. NA<;O (Albanie), les probl~mes €lcono­
miques que la Commission doit examiner ~ la ses­
sion en cours rev~tent une importance cruciale. 

2. L'ann~e 1962 a ~t~ marqu€le par une nouvelle 
expansion de la production mondiale. Mais le rythme 
n 'a pas €lt~ le m~me dans tous les pays, ni dans 
tous les secteurs. La course aux armements, les 
s~quelles du colonialisme et la politique ~conomique 
des pays capitalistes sont autant d 'obstacles ~ une 
amelioration des conditions de vie. ~ !'elimination 
du chomage et de la faim dans le monde. Les gr~ves 
et manifestations des masses laborieuses dans les 
pays occidentaux sont une fois de plus le t~moignage 
de leurs protestations et marquent leur opposition ~ 
la politique de militarisation et d 'exploitation, La 
delegation albanaise a ~cout~ attentivement les de­
clarations des representants de pays qui ont conquis 
la liberte et l'ind~pendance en secouant le joug colo­
nial; elle constate avec satisfaction les efforts et les 
travaux consid~rables consacres dans ces pays au 
progr~s ~conomique et ~ !'elimination des conse­
quences de la domination coloniale. 

3, Le commerce international ne doit plus ~tre un 
instrument de domination aux mains des puissances 
capitalistes; il doit ~tre r~organise sur la base de 
l'egalite entre les pays et des avantages reciproques. 
L 'assistance fournie aux pays en voie de develop­
pement par les Nations Unies doit Nre accrue sous 
toutes ses formes. 11 importe aussi de donner des 
responsabilit~s plus ~tendues aux commissions econo­
miques regionales. afin qu 'elles puis sent aider di­
rectement les pays dont elles s 'occupent et prendre 
des initiatives dans le domaine de 1 'assistance tech­
nique et financi~re. 

4. Depuis sa liberation, l'Albanie a fait d 'immenses 
progr~s sur le plan economique. Laproductionglobale 
a augmente de 30 fois par rapport ~ 1938; pendant 
le permier semestre de 1963, son volume represen­
tait 6,6 fois celui de la production annuelle d 'avant 
guerre. Les industries mini~res se sont rapidement 
d~velopp~es et la production de petrole, de ferro­
nickel, de chrome et de cuivre a augmente dans 
des proportions spectaculaires. L 'Albanie estdevenue 
un chantier de construction. Les logements construits 
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au cours des derni~res annees suffiraient ~ heberger 
la population qui, avant guerre, habitait les cinq villes 
principales d'Albanie. Pendant la seule annee 1962, 
le Gouvernement albanais a investi dans ce secteur 
plus de capitaux que le r~gime d 'avant guer:re en 
86 ans. 
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5. De m~me, le developpement de 1 'agriculture se 
poursuit ~ un rythme acc~l~re. De nouvelles terres 
sont ouvertes ~ la culture et d 'immenses travaux 
d 'irrigation ont ete entrepris. L 'Albanie poss~de 
actuellement un pare de 6 800 tracteurs et la pro­
duction agricole, notamment celle du bl~, du eoton, 
de la better ave ~sucre et du tabac, a considerablement 
augmente. 

6. De grands succ~s ont ete remportes dans la lutte 
contre 1 'analphaMtisme; celui-ci est maintenant li­
quid~. En plus de l 'Universit~ de Tirana, il existe 
de nombreux instituts d 'etudes sup~rieures, dont les 
trois quarts des etudiants sont des boursiers d'Etat. 
Le nombre des cadres s 'est accru dans de fortes 
proportions et les ecoles se sont multipliees. 

7. En ce qui concerne la sant~ publique, le nombre 
des hOpitaux est huit fois plus eleve qu 'en 1938 
et les so ins sont gratuits pour to us. L 'Albanie, dont 
la population augmente de 3,2 p. 100 par an, est 
le premier pays de la region mediterraneenne qui 
soit parvenu ~ supprimer le paludisme. 

8. Ainsi, une fois liMrl:ie de 1 'oppression et de la 
domination ~trang~res, l'Albanie, qui ~tait jadis le 
pays le plus arri~re d 'Europe, a obtenu des resultats 
remarquables grace aux efforts pacifiques de sa 
population laborieuse. 

9. M. BOIKO (R€lpublique socialiste soviHique 
d 'Ukraine) s 'associe ~ 1 'analyse de la situation 1:\cono­
mique mondiale faite par les representants des pays 
socialistes qui ont pris la parole avant lui, 

10. La RSS d'Ukraine, qui s'est toujours prononcee 
en faveur de la cooperation ~conomique de tous les 
pays sur la base de 1 'egalite et du profit mutuel, 
attend avec espoir et confiance la prochaine Confe­
rence des Nations Unies sur le commerce et le 
developpement. La Conference sera appelee ~prendre 
des mesures concrMes visant 1l. modifier la structure 
du commerce mondial en normalisant les echa.nges, 
en supprimant les barri~res artificielles et la dis­
crimination politique, qui sont contraires aux prin­
cipes de la cooperation internationale sanctionnl:is 
par la Charte des Nations Unies. 

11. Les relations economiques entre les trois groupes 
de pays qui existent dans le monde - ~ savoir les 
pays socialistes, les pays capitalistes developpes et 
les pays en voie de developpement - forment un tout 
extremement complexe que la Conference devra ana­
lyser avec so in. En particulier, le developpement 
du commerce entre pays de l 'Est et pays de 1 'Ouest 
ne pourra avoir que des effets benMiques sur le 
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progr~s ~conomique des pays en voie de d~velop­
pement. 

12. Le repr~sentant du Tanganyika a fort bien ex­
pos~ les raisons pour lesquelles certains pays, ind~­
pendants depuis peu, n 'ont pas encore ~t~ en me sure 
d 'Hablir des liens ~conomiques ~traits avec les 
pays socialistes. Ces derniers fondent leurs relations 
commerciales avec les autres nations, notamment 
les pays en voie de d~velopperrlent, sur le principe 
de l'~galit~ et des avantages r~ciproques. Dans leurs 
~changes avec les pays socialistes, les pays en voie 
de d~veloppement peuvent payer la plus grande partie 
de leurs achats avec leurs propres produits. 

13. Comme l'a soulign~ le repr~sentant de l'Inde, 
la d~t~rioration des termes de l'~change pour les 
pays sous-d~veloppes empElche ceux-ci d 'acquerir 
les biens d 'equipement dont ils ont besoin pour fran­
chir la premi~re ~tape du processus de d~velop­
pement. Il faut done d 'urge nee assainir le marc he 
mondial et, avant tout, cr~er une organisation inter­
nationale du commerce. Une decision en ce sensa ~t~ 
prise il y a 16 ans dej~ ~ la Conference des Nations 
Unies sur le commerce et l'emploi qui s 'est tenue 
~ La Havane, mai.s aucune mesure concrMe n'a ete 
prise pour y donner suite. Le GATT, en effet, est 
un instrument tr~s imparfait: plus de la moiti~ des 
Etats Membres de l'ONU n 'y sont pas representes 
et les regions en voie de developpement sont bien 
en peine d 'y defendre leurs interElts. 

14. La d~legation de la RSS d 'Ukraine appuie la 
proposition contenue dans le memorandum de l'Union 
sovietique (A/C .. 2/219) et tendant ~ examiner ~ la 
Conference la question de la cr~ation d 'une organi­
sation internationale du commerce qui serait charg~e 
de dMendre les interElts de tous les pays, quels 
que soient leur r~gime ~conomique et leur degre 
de developpement,, et aux travaux de laquelle parti­
ciperaient tous les Etats qu 'int~resse le develop­
pement des ~changes mondiaux, qu 'ils soient ou non 
Membres de l'ONU. 

15, Parlant des ~itudes publi~es par le Departement 
des affaires €lconomiques et sociales de 1 'ONU et 
par le secr~tariat de la CEE, M. Boiko fait observer 
que les pays y sont class~s en trois categories: 
les pays dont l'economie est fondee sur la libre 
entreprise, les pays ~ economie planifi~e et les pays 
en voie de developpement ayant r~cemment acc~d~ 
~ l'ind~pendance. Ainsi, tandis que pour les pays 
capitalistes le mode de propri~te des moyens de 
production a ~t~ choisi com me crit~re, pour les pays 
socialistes on :;; '1est fond~ sur les m~thodes de plani­
fication, et pour les autres sur le degre de devlilop­
pement ~conomique. 

16. Le moins qu 'on puisse dire de cette m~thode est 
qu 'elle est peu logique et ne saurait servir de base 
~ des ~tudes sjhieuses et objectives. Les auteurs 
des ~tudes ~conomiques ont soigneusement ~vit~ d 'em­
ployer le mot "socialiste" en parlant de l'URSS, 
de la RSS d'Ukrai.ne et des autres pays socialistes. 
En agissant ainsi,, les responsables du D~partement 
se refusent ~ reconnaf'tre la nature socialiste de 
l'~conomie des pays socialistes et m~connaissent 
ouvertement les dispositions constitutionnelles de 
ces pays. L 'article 4 de la Constitution de la RSS 
d 'Ukraine pr~cise que le regime economique du pays 
est fond~ sur la propri~t~ socialiste des moyens 
de production, et des dispositions analogues se re­
trouvent dans les lois fondamentales de l'URSS 
et des autres pays socialistes. A plusieurs reprises 

dej~. les d~l~gations des pays socialistes ont attire 
!'attention du Secretariat sur cette anomalie, qui est 
d 1autant plus s~rieuse que, selon divers ~conomistes 
bourgeois, il n 'est pas impossible de concevoir une 
planification centralis~e de l'~conomie capitaliste. 
Apparemment, le Secretariat n 'a fait aucun cas de ces 
observations. 

17. Par ailleur s, M. Boiko cons tate aveq ~tonnement 
que les indices de la production utilises dans les 
~tudes ~conomiques du D~partement des affaires 
~conomiques et sociales et du secretariat de la CEE 
ne portent que sur une ann~e. et ne fournissent pas 
de donn~es pour !'ensemble du cycle de la production 
dans les pays capitalistes. Les auteurs pourrai.ent 
utilement s 'inspirer des travaux du Bureau de statis­
tique des Nations Unies, qui, dans le Bulletin mem:uel 
de statistique de juin 1963, a donne pour la premi~re. 
fois les indices de la production industrielle mon­
diale, y compris celle des pays socialistes, pour la 
p~riode 1950-1961. Il faut noter ~ cet ~gard que, 
pendant les 12 derni~res ann~es, la production in­
dustrielle des pays socialistes a augmente deux fois 
plus rapidement que celle des pays capitalistes. En 
1962 notamment, la production indu~trielle des 
pays membres du Conseil d 'entraide economique 
(COMECON) s'est accrue de 9 p. 100, tandis que 
celle des pays occidentaux n 'augmentait que de 
4 p. 100 en moyenne. En ce qui concerne la RSS 
d 'Ukraine, la production a presque quadrupl~ entre 
1950 et 1962; elle a augment~ de 8 p. 100 pendant la 
seule ann~e 1962. Le taux de croissance ~leve et 
r~gulier de l'~conomie des pays socialistes est dO. 
~ la planification dirigee des ~conomies national.es, 
fond~e sur la socialisation des principaux moyens de 
production. En outre, ces mesures ont amen~ le 
d~veloppement constant de leurs economies, qui n ''ont 
pas connu de crises, et ont permis un taux ~leve de 
formation de capital. La part du revenu national 
consacr~e aux investissements dans les pays socia­
listes est deux fois plus ~lev~e que dans les pays 
capitalistes. Il est normal que les pays occidentaux 
cherchent ~ discr~diter le syst~me socialiste et 
a nier son efficacit€l. Maison est en droit d'attendre 
une plus grande objectivit~ des fonctionnaires du 
Secr~tariat de 1 'ONU. 

18. Abordant la question des activit~s d 'assistance 
technique, M. Boiko estime qu'etant donne l'ampleur 
des besoins des pays en voie de developpement tous 
les efforts doivent tendre ~ assurer une utilisation 
aussi efficace que possible des res sources disponibl.es. 
Il importe done de modifier profond~ment la structure 
de !'assistance technique. dont le caract~re eminem­
ment empirique compromet 1 'efficacite et qui porte 
encore la marque des circonstances, souvent transi­
toires, dans lesquelles elle s 'est developpee. Le 
programme ordinaire, qui est le produit de mesures 
isolees vis ant ~ resoudre des probl~mes specifiques. 
est finance au moyen de credits inscrits au budget 
de l'ONU. En revanche, le Programme elargi, qui 
fonctionne depuis 10 ans dej~ et qui est le fruit 
d 'une action concertee, est finance grllce ~des contri­
butions volontaires. En 1963, le budget duprogramme 
ordinaire est de 6 400 000 dollars, celui du Pro­
gramme elargi de 50 400 000. Le fait que les res­
sources transferees du Programme elargi au pro­
gramme ordinaire en 1963 se soient ~levees ~ 
9 700 000 dollars, soit une fois et demie le mont.ant 
total des ressources propres du programme ordi­
naire, prouve combien les rapports entre les deux pro­
grammes sont complexes; il d~montre ~galement 
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que 1 'appareil administratif du programme ordinaire, 
si 1 'on consid~re la somme de travail accompli par 
lui pour le compte et avec les fonds du Programme 
elargi, est mieux adapte aux tllches et aux objectifs 
de ce dernier programme. En outre, les activites 
d 'ordre economique entreprises dans le cadre du 
programme ordinaire sont relativementpeuefficaces: 
la moitie des demandes presentees par les pays en 
vole de developpement en vue d 'une assistance pour 
le developpement economique demeurent sans re­
ponse. Il est notoire, egalement, que l 'octroi de 
bourses d 'etude constitue 1 'essentiel des activites 
dans le cadre du programme ordinaire. Or, les do­
maines les plus importants pour les pays sous­
developpes, i\ savoir la planification economique, la 
mise en valeur des ressources naturelles et les 
transports, n 'en trent que pour un tiers i\ peine dans 
lB total des bourses accordees. 

19. Il importe de mettre un terme i\ cette distinction 
artificielle entre les deux programmes. La question 
de la fusion, qui est examinee par le Conseil econo­
mique et social, le CAT et' le Comite special de 
coordination des activites d 'assistance technique cree 
en vertu de la resolution 851 (XXXII) du Conseil, 
n 'a pas encore. ete resolue. Dans sa resolution 954 
(XXXVI) , le Conseil demande au Secretaire general 
d 'inviter les gouvernements des Etats Membres i\ 
faire connartre leurs vues et d 'analyser les obser­
vations rec;ues. Il est d~s lors quelque peu surprenant 
de voir qu 'au chapitre VIII du rapport du Conseil 
economique et social (A/5503) la question est analysee 
presque exclusivement du point de vue des adver­
saires de la fusion, celui des partisans de cette 
mesure etant bri~vement mentionne i\ la fin du para­
graphe 316. 

20. M. Boiko estime qu'on est fonde i\ se demander 
si 1 'opposition i\ la fusion des deux programmes n 'est 
pas le fait de certains fonctionnaires du Secretariat 
qui tiennent i\ conserver leurs prerogatives en ce qui 
concerne 1 'examen des demandes presentees au titre 
du programme ordinaire et sont peu enclins i\ s 'en 
departir au profit du CAT, organe deliberant compose 
de representants de 30 Etats Membres elus. L'argu­
ment selon lequel le programme ordinaire permet 
une certaine souplesse et une action plus rapide 
n 'est gu~re convaincant: il est toujours possible de 
perfectionner les procedures suivies dans le cadre 
du Programme elargi. L 'etude plus poussee des 
rapports qui existent entre ies deux programmes, 
dont il est question au paragraphe 315 du rapport 
du Conseil economique et social, dolt ~tre effectuee 
non pas dans 1 'idee qu 'il est i\ priori impossible et 
inopportun de fondre les deux programmes, mais 
avec le de sir d 'utiliser au mieux les res sources dis­
ponibles. Cela est d'autant plus important que la 
question de la fusion des programmes sera exa­
minee de nouveau par le Comite special, ainsi que 
par le CAT et le Conseil. 

21. Pour sa part, la delegation de la RSS d 'Ukraine 
est en faveur d 'une fusion des deux programmes sur 
la base du Programme elargi, et insiste pour que 
les procedures suivies dans ce domaine soient mo­
difiees de fac;on que les organes responsables soient 
tenus de faire rapport au Conseil economique et 
social et i\ 1 'Assemblee generale non seulement sur 
les demandes d 'assistance qui ont ete acceptees, mais 
aussi sur les demandes rejetees et sur 1 'ordre de 
priorite adopte. 

22. La RSS d 'Ukraine etait coauteur du pro jet qui 
est devenu la resolution 1708 (XVI) de 1 'Assemblee 
generale sur la planification en vue du d~:velop­
pement economique, par laquelle le Secretaire g;eneral 
a ete prie de creer le Centre des projections et de 
la programmation economiques. Ce centre devait no­
tamment proceder i\ des etudes des techniques de 
planification dans le cadre de regimes economiques 
et sociaux differents. Dans l 'esprit des auteurs, il 
s 'agissait d 'aider les pays en voie de developpement 
i\ choisir les methodes de planification les mieux 
adaptees i\ leurs besoins. Toutefois, il res sort de 
la note du Secretaire general sur les activites du 
Centre (E/C.5/30) que les premiheo etudes entre­
prises en application de cette resolution portent sur 
l 'experience acquise dans ce domaine par la France, 
l'Inde et le Japon, sous lepretexteque,dans ces pays, 
le processus de planification s 'est avere particuli~­
rement efficace. Il est regrettable que le Secr,~tariat 
de l 'ONU n 'ait pas juge bon de proceder i\ une etude 
sur les methodes de planification utilisees dans les 
pays socialistes, dont l 'experience en la mati~re 
pourrait etre tr~s utile aux pays en voie de develop­
pement. De me me, on constate, en examinant le pro­
gramme de travail adopte par le Comite du develop­
pement industriel i\ sa troisi~me session (E/3781, 
annexe IV), que sur 15 pro jets approuves deux pro jets 
seulement portent sur la planification dans les pays 
socialistes, et qu 'un seul est cons acre i\ une question 
qui presente une importance particuli~re pour les 
pays en voie de developpement, i\ sa voir les politiques 
gouvernementales d 'encouragement au developpement 
industriel. 

23. Outre ce manque evident d 'objectivite, les etudes 
entreprises par le Secretariat de 1 'ONU presentent 
un autre defaut grave: elles sont excessivement 
academiques et portent sur des mod~les trop abstraits. 
Elles impliquent 1 'utilisation de syst~mes statistiques 
relativement complexes dont, com me l 'a si juste­
ment souligne le representant du·Togo, trop de pays 
en voie de developpement ne disposent pas encore. 
Il importe done de donner la priorite aux besoins 
les plus immediats de ces pays, i\ 1 'exclusion de 
toute autre consideration. 

24. Du rapport du Comite du developpement indus­
triel (E/3781), il res sort que les etudes envisagees 
par la resolution 1824 (XVII) de 1 'Assemblee generale 
sur la formation de personnel technique national 
seront executees en tant que projets du Centre de 
developpement industriel et de certaines institutions 
specialisees. Le rapport du Centre (E/C.5/33) donne 
des indications preliminaires sur la marche des tra­
vaux, et M. Boiko esp~re que les etudes seront ache­
vees en temps utile. Dans sa declaration devant le 
Comite (E/3781, annexe VI), 1 'ancien Commissaire 
au developpement industriel, M. Mayobre, a tr~s 
justement souligne l 'importance que revetait la for­
mation de personnel national dans le cadre des pro­
jets d 'assistance technique. Pour leur part, les pays 
socialistes, 1 'Union sovietique notamment, ont toujours 
insiste sur cet aspect de 1 'aide aux pays en voie 
de developpement. A propos des activites du Centre 
de developpement industriel, M. Boiko exprime la 
crainte que les services consultatifs de cet organe 
ne tendent, comme ceux du Fonds special, i\ pr~~parer 
et faciliter les investissements de capitaux priv~s. 
ce qui n 'est nullement le role des Nations Unies. 
Il s 'el~ve contre cette tendance file he use, contraire 
au developpement harmonieux des pays en vole de 
developpement. 
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25, Le repr~senta.nt de la RSS d 'Ukraine souligne 
que la d~cision de 1 'Assembl~e g~n~rale tendant 
~ d~centraliser les activit~s ~conomiques et sociales 
et ~ renforcer les commissions ~conomiques r~­
gionales doit ~tre enti~rement appliqu~e en ce qui 
concerne la CEE. Le secr~tariat de la Commission, 
notamment, devrait ~tre renforc~. parce qu'il permet 
des ~changes de connaissances scientifiques entre 
pays ayant des syst~mes ~conomiques diff~rents, sur 
la base de la coexistence pacifique, et qu 'il a fait la 
preuve de son efficacit~ dans ce domaine. 

26. Pour conclure, M. Boiko, se ref~rant ~ la r~so­
lution 1677 (XVI) de l'Assembl~e g~n~rale sur la 
coop~ration en vue de supprimer 1 'analphab~tisme 
dans le monde, d.ont la RSS d 'Ukraine ~tait l'un des 
auteurs, note que le programme de 1 'UNESCO pour 
1963-1964 pr~voit des mesures en vue d 'une cam­
pagne rnondiale pour l'alphab~tisation universelle. 
Il estime que, dans ce domaine, on pourrait utilement 
s 'inspirer de 1 'exp~rience acquise par plusieurs pays 
dont les programmes nationaux ont permis d 'obtenir 
des r~sultats remarquables. La suppression de 1 'anal­
phaMtisme permettra aux pays en voie de d~velop­
pement d '~liminer les s~quelles du colonialisme, 
de former les cadres dont ils ont besoin pour ex~cuter 
leurs plans de d~veloppement et d 'acc~l~rer leur pro­
gr~s ~conomique et social. 

27. M. ENCINAS (P~rou) souhaite faire connaitre 
~ la Deuxi~me Commission les mesures gra.ce aux­
quelles le P~rou, ~ 1 'un des tournants de son histoire, 
a entrepris de transformer sa structure ~conomique 
et sociale dans un climat l~gal, d~mocratique et 
pacifique. 

28. Le P~rou a longtemps connu les probl~mes 
angoissants du sous-d~veloppement ~conomique. Son 
~volution politique incertaine ne lui a pas permis 
d 'attaquer les probl~mes v~ritablement fondamentaux 
et de mobiliser lles ressources spirituelles et mat~­
rielles du pays pour amorcer un d~veloppement ~co­
nomique acc~l~r~i, continu et autonome. Mais, depuis 
le 28 juillet 196~1, le P~rou a un gouvernement qui, 
ll. 1 'inverse des nombreux r~gimes pr~c~dents, b~­
neficie d 'un solide appui populaire et est anim{i du 
r{iel d{isir de tirer le pays de son sous-d{iveloppement 
economique et social. Le succ~s de cette entreprise 
d~pend tout d 'abord de 1 'effort national, mais aussi 
de 1 'aide bilat~ra.le et multilaterale que fournira 
la communaut~ internationale pour r~soudre les 
grands probl~mes dont la nature commence seule­
ment ~ se preciser. 

29. Le probl~me fondamental du Perou est de rea­
liser 1 'integration economique nationale; ~ plusieurs 
egards, il est comparable ~ celui que pose 1 'int{i­
gration economique internationale. En effet, 1 '{icono­
mie p~ruvienne peut ~tre divis~e en deux grands 
secteurs: il y a,, d'une part, l'~conomie de subsis­
tance et, d 'autre part, l 'economie d 'exportation. La 
premi~re absorbe environ 60 p. 100 de la population, 
mais ne repr~sente que 25 p. 100 du produit national 
brut, alors que la. seconde, avec environ 40 p. 100 
de la population, fournit 75 p. 100 du produit national 
brut. Il ne s 'est pas etabli entre les deux secteurs 
les rapports et l'equilibre n~cessaires, un courant 
assez important et assez rapide de biens, de ser­
vices et de capitaux, pour mettre en marche le 
d~veloppement ~eonomique acc~ler~ du pays. Cette 
situation a entrafn~ de graves in~galit~s sociales 
et culturelles, la mis~re de la population rurale, 
1 'absence d 'un grand march~ national et de graves 

goulots d 'etranglement, en particulier dans le secteur 
agricole de la region des Andes. Il n 'y a pas eu 
1 'integration ~conomique qui, ~ l'~chelon national 
ou international, assure un accroissement de la pro­
duction et une redistribution du revenu, avec comme 
consequence 1 'augmentation du bien-~tre ~neral que 
l'on rel~ve, par exemple, en Europe. A cet egard, 
il est interessant de noter que ce sont le sous­
d~veloppement et la mis~re qui ont emp~cM cette 
integration, et non 1 'existence de barri~res douani~res 
ou de tarifs prohibitifs. Dans unpays comme le P~rou, 
le d~veloppement economique revient done essentiel­
lement ~ une integration des deux secteurs. Mais 
ici intervient le probl~me fondamental auquel se 
heurtent les pays sous-d~velopp~s. ~ savoir la re­
forme agraire. 

30. Pour un pays comme le P~rou, une reforme 
agraire efficace et durable est la seule base sur 
laquelle peut s 'effectuer la mobilisation des res­
sources et des facteurs qui permettront 1 'int~gration 
souhaitable. Le probl~me agraire du P~rou est tr~s 
ancien et affecte la grande majorit~ de la nation. 
Le revenu de la population des Andes est tr~s inf~rieur 
~ celui de la population des zones c6ti~res, lequel 
n 'est d 'ailleurs pas sup~rieur ~ la moyenne pour 
1 'Am~rique latine. Du fait de 1 'accroissement de la 
population, le revenu par habitant de la r~gion des 
Andes est stationnaire depuis quelque temps et, 
dans certaines zones, il a m~me diminu~. Mais le 
d~veloppement nature! des moyens d 'information et 
de communication a amen~ les paysans des Andes 
~ prendre conscience de leur grande mis~re et, 
surtout du fait qu'elle n'est pas irr~m~diable, il s'est 
ainsi crM un climat social dangereux. Cette situation 
a ~t~ en partie la caused 'un exode massif des pay sans 
vers les villes de la cate, ou, si leur niveau de vie 
reste extr~mement bas, ils entrent du mains dans 
1 '~conomie mon~taire. Cet exode a fait surgir des 
probl~mes sociaux complexes qui affectent la pro­
ductivite et freinent le d~veloppement du pays. 

31. Qui plus est, cette situation a provoqu{i, surtout 
dans la region des Andes, des "invasions" de terres 
qui menacent le regime de la propriete privee - que 
personne ne veut detruire - et qui risquent d 'intro­
duire un grave el~ment d 'incertitude dans certai.ns 
secteurs de 1 'economie. Des chocs violents se sont 
produits entre les paysans et les forces de 1 'ordre. 
Le gouvernement actuel a mis fin ~ ces violenc:es 
et il s 'est en sui vi une diminution des invasions. De 
nombreuses communautes pays annes ont decided 'eva­
cuer les terres envahies et de ne pas commettre 
de nouvelles invasions, en attendant que soit approuvee 
la loi sur la ref or me agraire. Par ailleurs, plusieurs 
associations de propri~taires terriens ont approuv~ 
les grands principes pos(is par le Gouvernement en 
vue de la reforme agraire. L 'ex(icution de cette r{i­
forme est 1 'un des probl~mes capitaux auxquels le 
gouvernement doit faire face. Une multitude de rai­
sons d 'ordre historique, moral et economique donnent 
d 'ailleurs ~ ce probl~me une priorite absolue .. En 
effet, toutes les nations modernes ont eu recours l\ 
la ref or me agraire pour assurer 1 'accroissement et 
la stabilite de la production agricole; le Perou ne 
pourrait pas, sans reforme agraire, entreprendre 
une veritable transformation economique. De plus, 
une nation qui professe les ideaux chretiens ne peut 
rester insensible ~ la mis~re et ~ 1 'ignorance des 
millions de pay sans victimes d 1un r(igime fonciler 
surann(i. Le peuple et le gouvernement peruviens 
sont resolus ~ mener ~ bien une reforme agrai'.re 
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lligale, efficace, dlimocratique et pacifique, non seule­
ment pour les raisons queM. Encinas vient d 'indiquer, 
mais aussi eu ligard aux engagements contractlis dans 
le cadre de l'ONU et de la Charte de Punta del Este, 
1l laquelle ont souscrit to us les pays du syst~me inter­
amliricain, sauf un. Sans reforme agraire, aucunpro­
gr~s n 'eA possible. C 'est l1l le probl~me essentiel 
pour 1 'A;· -erique latine et celui auquel do it s 'attacher 
1 'Alliance pour le progr~s. 

32, Le Perou doit en outre orienter son liconomie 
vers un syst~me industriel moderne. L 'histoire de 
1 'industrie peruvienne montre les vastes possibilitlis 
qui existent 1l cet egard. On sait dlijil que le Perou 
produit et traite certains produits de base comme 
le sucre et le coton. En outre, il a developpe au cours 
des 15 derni~res annees une grande industrie de la 
p@che qui en fait le premier producteur de farine de 
poisson et 1 'un des grands centres d 'exploitation des 
ressources de la mer. Des progr~s importants ont 
egalement etli realises dans le cas d 'autres industries 
productrices de biens de consommation et de biens 
semi-durables. Mais 111, de graves ecueils surgissent, 
car les produits semi-finis et finis ne disposent pas 
d 'un marche national suffisamment vaste et ne peuvent 
@tre licoules 1l des prix stables et equitables sur le 
marcM mondial. 

33. Le Gouvernement peruvien a decided 'encourager 
au maximum les investissements prives interieurs 
et etrangers dans le secteur industriel. Considerant 
que le capital etranger est appele a jouer un role 
fondamental dans la transformation pacifique du pays, 
il esp~re que le secteur prive etranger et les gou­
vernements des pays exportateurs de capitaux tien­
dront compte du climat favorable existant au Perou 
et que leurs investissements atteindront le niveau ne­
cessaire au developpement du pays. A ce propos, 
le Perou a suivi avec inter~t les travaux du Comite 
du developpement industriel, etant donne 1 'importance 
qu 'il attache 1l 1 'expansion des activites de 1 'Orga­
nisation dans ce domaine. 

34. Le Perou se heurte en outre aux difficultes que 
pose 1 •ecoulement des produits de base. Ces dif­
ficultes proviennent non seulement des fluctuations 
marquees des prix de ces produits, mais aussi de 
leur remplacement rapide par des produits synthe­
tiques dans les pays developpes. 

35. Le Gouvernement peruvien attache une grande 
importance 1l 1 'assistance technique financi~re qu 'il 
re<;oit de 1 'exterieur. Malheureusement, cette assis­
tance est frequemment subordonnee a la mise au 
point de plans et de programmes detailles qu'un pays 
sous-dliveloppe est incapable d •etablir avec 1 'exacti­
tude exigee. Il est indispensable de simplifier et de 
hitter la procedure dans le cas de 1 'assistance des­
tinee 1l des pro jets 1l court terme ou ayant un caract~re 
d 'urgence. En m~me temps, les gouvernements qui 
accordent cette aide pourraient la rendre plus efficace 
s 'ils revoyaient les dispositions obligeant les pays 
Mneficiaires 1l leur acheter le materiel et 1 'equipe­
ment correspondants. 

36. Jusqu'ici, !'aspect le plus concret de !'effort 
deployli au Perou est probablement la decision prise 
par le peuple de jeter les bases du developpement 
economique du pays. Les deux partis au pouvoir ne 
sont pas seuls devant cette titche, car de nombreux 
secteurs de 1 'opposition sont pleinement d 'accord 
sur la necessite et la volonte de mener 1l. bien 
les plans de developpement liconomique et social. 
Cependant, c 'est naturellement au gouvernement que 

revient la responsabilite principale. 11 lui appartient 
de prendre les decisions fondamentales etdefi.nitives, 
et d'interprliter les desirs de la grande majorit.e 
de la nation. 

37. En deux mois, le nouveau regime a expropri.e 
80 000 hectares de terres et les a mises 1\. la dis­
position des paysans qui, les considerant comme 
leur propriete legitime, les avaient envahies. Il faut 
y ajouter 500 000 hectares de la zone centrale qui 
font 1 'objet d 'un accord recent. Le gouvernement 
a en outre cree une serie de centres de distribution 
et de pr~t d 'outils et de materiel agricoles dans la 
region des Andes. Il a egalement presente auCongr~s 
un pro jet de loi de reforme agraire. Ce pro jet prevoit 
un regime d 'expropriation pour les exploitations de 
plus de 150 ou 450 hectares, selon leurs ressources 
hydrologiques. Il prevoit en outre une indemnisation 
sous forme d 'obligations nominales remboursables en 
20 ans et portant inter@t a 5 p. 100 par an. Bien en­
tendu, ce syst~me a ete immediatement considlire 
comme une mesure de confiscation par les secteurs 
les plus conservateurs. 

38. Le gouvernement a egalement nationalisli la 
Caisse des depots et consignations et se prepare 
1l. organiser la Ban que nationale. Jusqu 'alors, le 
pays avait un syst~me archai"que de recouvrement des 
impots, dont 1 'application etait confiee 1l. une societe 
anonyme du secteur prive. Dorenavant, ce dlomaine 
rel~vera directement du gouvernement. Les fonds 
publics ne seront plus deposes dans des banques 
privees, mais dans des banques d'Etat et, ulterieure­
ment, 1l. la Ban que nationale, qui est en voie d 'orga­
nisation. 

39. D 'autre part, le gouvernement a mis sur pied 
un vaste programme d 'action communale, dont 1 'objet 
est de liberer et d 'utiliser la main-d 'ceuvre marginale 
du secteur agricole en la mettant au service de 
programmes de developpement national ou seetoriel. 
Le gouvernement apportera une contribution sous 
forme de machines, d'outils, de conseils techniques, 
et en fournissant les materiaux de construction qui 
ne peuvent @tre produits sur place. Il a cree 1l. cette 
fin un comite interministeriel pour 1 'administration 
et la direction de cette action communale. 

40. Dans le monde d'aujourd'hui, cet effort national 
ne constitue toutefois qu 'un aspect de l 'ceuvre 1i 
accomplir. Le secteur etranger jouera un role decisif 
pour le succ~s des efforts deployes par le pays. Les 
Nations Unies peuvent contribuer 1l ce succ~s en 
accordant au Perou leur sympathie ,leur collaboration, 
leur assistance technique et financi~re, de faqon que 
les objectifs du developpement economique et social 
puis sent @tre atteints par oes methodes legales. 
democratiques et pacifiques. Le Perou ne demande 
rien d 1extraordinaire ou de contraire aux obligations 
de la communaute internationale; il fait simplement 
appel 1l. la comprehension et 1l. la collaboration inter-­
nationales pour assurer le succf)s d'une grande tenta-­
tive qui interesse l 'humanite tout entihe et qui vise 
1l eliminer la pauvrete sans sacrifier la libertt\. 

41. C 'est dans cet esprit que la deH§gation peruvienne 
presentera 1l. la Commission un certain nombre de 
projets de resolution auxquels son gouvernement 
attache la plus grande importance. Ces projets con-· 
cernent notamment la ref or me agraire, 1 'action com-­
munale et l 'alphaMtisation. 

42. Le Plirou figurait parmi les auteurs de la reso-­
lution 1785 (XVII), par laquelle 1 'Assemblee gl\nerale 
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a d~cid~ de convoquer la Conf~rence des Nations Unies 
sur le commerce et le d~veloppement. Il a particip~ 
~galement aux travaux du Comit~ pr~paratoire de la 
Conf~rence ainsi qu '11 la r~daction de la d~claration 
conjointe des pays en voie de d~veloppement qui figure 
dans le rapport du Comit~ sur sa deuxi~me session 
(E/a799, par. 186). La d~l~gation p~ruvienne souhaite 
done que cette d~elaration soit ratifi~e par la Com­
mission, puis par l'Assembl~e g~n~rale. 

43. M. CLARKE (Jamai"que) dit que la Deuxi~me 
Commission est saisie de deux des trois questions 
les plus importantes ~tudi~es par l'Assembl~e ~n~­
rale cette annee, 11 savoir le d~sarmement et le 
d~veloppement. 

44. En ce qui concerne les cons~quences ~cono­
miques et sociales du d~sarmement, on a envisa~ 
la possibilit~ d'utiliser une partie des ressources 
liMr~es par le cl~sarmement pour renforcer 1 'as­
sistance accord~e aux pays en voie de d~velop­
pement. Cela est extr~mement souhaitable, car un 
cinquanti~me seulement des d~penses consacr€les 
chaque ann~e aux armements suffirait it augmenter 
consid~rablement les capitaux investis dans les pays 
en voie de d~veloppement. Les Hudes faites sur la 
question montrent que la redistribution des res­
sources entratnera dans les pays d~velopp~s des 
dislocations in~vitables, tout en soulignant que la 
conversion des res sources peut s 'op~rer sans cons~­
quence s~rieuse si elle est bien men~e. 

45. 11 est certain que des dislocations se produiraient 
~galement dans les pays en voie de d~veloppement. 
Dans son ~tude (E/3593/Rev.1), le Groupe consultatif 
d 'experts sur les cons€lquences ~conomiques et so­
ciales du d~sarmement montre la n~cessit~ d 'exa­
miner, par exemple, 1 'effet du d~sarmement sur 
1 'ernploi dans les pays en voie de d~veloppement et 
sur la croissance ~conomique de ceux-ci. D'apr~s 
le paragraphe 8<6 de cette ~tude, 1 'effet du d~sarme­
ment sur la demande de produits primaires dans les 
pays industriels, et par cons~quent sur les recettes 
d 'exportation des pays de production primaire, se­
rait d 'une grande importance; toutes aussi importantes 
seraient les mNhodes permettant de r~gler le pro­
bl~me de la liquidation des stocks strat~giques; en 
outre le maintien de la demande effective dans les 
pays industriels P':Jndant la p~riode qui suivrait imm~­
diatement le d~sarmement serait d 'un grand int€lr~t 
pour taus les pays de production primaire. M. Clarke 
souligne que le passage it d 'autres utilisations des 
mati~res premil~res doit ~tre progressif. Comme 
ce processus prendra du temps, il est souhaitable 
qu'il soit amorc:~ le plus tt)t possible. L'~cart crois­
sant entre les pays en voie de d~veloppement et les 
pays d~velopp~s montre 1 'urgence de la situation. 

46. Les pays en voie de d~veloppement, conscients 
de la part de :responsabilit~ qui leur incombe, ont 
d~jit ~tabli, dans bien des cas, des plans pour 1 'ab­
sorption de plus grandes quantit~s de mati~res 
premi~res. Mais cela ne sera possible que si des 
progr~s sont r'~alis~s dans le domaine de 1 'indus­
trialisation. Cela implique que les pays en voie de 
d~veloppement deviendront exportateurs non seule­
ment de mati~res premi~res, mais aussi de produits 
finis et semi-finis. Plusieurs faeteurs inh~rents it 
la structure actuelle de 1 ·~conomie mondiale emp~­
chent cependant cette transition. Les pays indus­
trialis~s sont les principaux importateurs de produits 
primaires exporti§s par les pays en voie de d~velop­
pement, de s~ute que le transfert de quelques-uns 

des processus de production vers ces derniers exi­
gera des d€lcisions importantes de la part des pays 
industriels. Ces faits montrent la n~cessit~ de la 
coop~ration ~conomique internationale pour assurer 
daris les pays en voie de d~veloppement des progr~s 
satisfaisants. Les pays d~veloppes devront proc~der 
it des ajustements de leur production, fournir des 
capitaux d 'investissement et renoncer it certains 
privil~ges de longue date. 

47. Les pays en voie de developpement ont besoin 
de capitaux et d '~quipement qu 'ils ne peuvent actuel­
lement s'assurer eux-m~mes, ~tant donn~ le bas ni­
veau des revenus et de 1 '~pargne. Ils en sont reduits 
it choisir entre la resignation et des m~thodes autori­
taires, dont les limites d 'application sont ~troites 
dans une soci~t~ d~mocratique. Aussi, les fonds 
d 'investissement et 1 'assistance technique fournis par 
les pays plus riches leur sont-ils d 'un secours consi­
d~rable. 

48. La Ml~gation jamaiquaine souhaite la cr~ation 
d 'un sys~me destin~ it intensifier le courant de 
capitaux vers les pays en voie de d~veloppement. 
C 'est pourquoi elle a sui vi avec int~r~t les d~bats 
sur la cr~ation d 'un fonds d '~quipement et consid~re 
comme un utile point de d~part 1 ·~tude recommand€le 
sur les mesures 11 prendre pour transformer le Fonds 
special en un fonds d 'equipement. Elle voit avec 
satisfaction que le Conseil d 'administration du Fonds 
sp~cial ~tudie la possibilit~ d 'utiliser le fonds de 
reserve pour faire des pr~ts it court terme. Elle 
s 'accorde it reconnattre avec le President-Directeur 
du Fonds que les investissements effectifs devrai.ent 
suivre immediatement les activit~s de preinvestis­
sement. 

49. La d~legation jamarquaine attache une grande 
importance it la prochaine Conf~rence des Nations 
Unies sur le commerce et le d~veloppement. Elle 
estime en effet que les pays en voie de d~veloppement 
doivent non seulement ~tendre leur production aux 
produits manufactur~s et semi-manufactur~s. mais 
encore s'assurer des march~s ~trangers pour l'~cou­
lement d 'une grande partie de cette production. 
Malheureusement, les structures tarifaires actuelles 
decouragent le developpement de l 'industrie dans les 
pays en voie de d~veloppement. C 'est 1a une des 
questions que la Conf~rence devra r~soudre si 1 'on 
veut qu'elle ait le succ~s escompt~. 

50. Enfin, comme on 1 'a d~j11 dit, il faut envisa.ger 
une nouvelle division internationale du travail, selon 
laquelle les pays d~velopp~s concentreraient leurs 
efforts sur les types de production exigeant d 'impor­
tants capitaux ou des techniques qu 1ils sont seuls 11 
poss~der, tandis que d 'autres secteurs de production 
seraient laisses aux pays en voie de d~veloppement. 

51. M. PALAR (lndon~sie) declare que la force la 
plus dynamique et la plus pressante, parmi toutes 
celles qui s 'exercent dans le monde aujourd 'hui, est 
1 'aspiration des peuples dMavoris~s it 1 'ind~pendance, 
non seulement politique, mais aussi ~conomique. 
L '~mancipation ~conomique est 1 'objectif fondamental 
du d~veloppement et il est regrettable que tous les 
pays ne semblent pas partager cette opinion. Cer­
taines nations industrialis€les, alors m~me qu'elles 
s 'efforcent sinc~rement d 'am~liorer la condition des 
populations d~sMrit~es, montrent par les politiques 
et les pratiques qu 'elles appliquent dans les relations 
~conomiques internationales, et qui sont fond~es sur 
la discrimination et la domination, qu'elles ne sont 
pas enti~rement acquises it 1 'id~e de 1 ·~mancipa.tion 
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~conomique. Seule une r~elle coop~ration interna­
tionale permettrait d 'accomplir l'ceuvre que constitue 
le d~veloppement. L '~mancipation ~conomique des 
pays en voie de d~veloppement assurera un monde 
meilleur pour tous. Sans cette ~mancipation, aucune 
nation, qu'elle soit riche ou pauvre, n'~chappera aux 
cons~quences in~vitables. Il est impossible de laisser 
s 'accroftre, sans y porter rem~de, la disparit~ entre 
les niveaux de vie des pays ~volu~s etdu tiers monde. 

52. L'Indon~sie, comme tous les pays en voie de 
d~veloppement, doit s 'efforcer de parvenir ~ 1 'ind~­
pendance ~conomique. Le colonialisme a transform~ 
le syst~me ~conomique pr~colonial de 1 'Indon~sie, 
qui ~tait passablement diversifi~. en une ~conomie 
d~s~quilibr~e. organis~e au profit de la m~tropole. 
Certes, il a accru la capacit~ de production dans 
une certaine mesure, mais la population indon~sienne 
n 'en a gu~re profit~. Pendant les 10 derni~res ann~es 
du r~gime colonial, selon les statistiques de la 
puissance coloniale elle-m~me, alors que les Indon~­
siens constituaient 97,5 p. 100 de la population totale, 
leur part dans le revenu national ~tait estim~e ~ 
20 p. 100 seulement. C 'est pourquoi 1 'Indon~sie, en 
acc~dant ~ 1 'ind~pendance, a dO. transformer son ~co­
nomie et sa structure sociale pour assurer une juste 
r~partition des richesses. Afin de cr~er une Indon~sie 
socialiste, il a fallu se d~barrasser des institutions 
artificielles impos~es par le colonialisme. Chaque 
nation nouvelle doit, en effet, trouver sa propre 
identit~ et utiliser, pour son d~veloppement, le sys­
t~me social qui lui convient. 

53. n a fallu ensuite ~laborer le cadre g~n~ral per­
mettant de mobiliser toutes les res sources nationales. 
Le gouvernement a ainsi formul~ le plan national de 
d~veloppement portant sur une p~riode de huit ans, 
promulgu~ la loi agraire fondamentale, la loi sur 
le partage de la production, ainsi que toute la r~gle­
mentation n~cessaire. Ces mesures sont destin~es 
~ pr~server et d~velopper les aspects culturels et 
institutionnels propres ~ l'Indon~sie, tout en assurailt 
les outils qui permettront d '~difier une nation moderne 
et industrialis~e. 

54. Mais les efforts en vue du d~veloppement res­
teront vains tant que les relations ~conomiques inter­
nationales seront caract~ris~es par la discrimination 
et 1 'in~galit~. Bien que les jeunes nations aient cess~ 
d ·~tre des colonies, elles subissent encore les s~­
quelles du colonialisme et continuent ~ fournir des 
mati~res premi~res aux industries des pays ~cono­
miquement avanc~s et ~ servir de d~bouch~s pour 
leurs produits manufactur~s. Alors que les produits 
primaires constituent encore plus de 85 p. 100 du 
total de leurs exportations, ces nations demeureltt 
expos~es ~ toutes les fluctuations des march~s. En 
outre, 1 'amelioration des techniques tend ~ r~duire 
la quantit~ de mati~res premi~res n~cessaires ~ 
une m~me production, et la concurrence des produits 
synth~tiques ainsi que la tendance croissante ~ 
1 'autarcie exercent une action defavorable sur les 
exportations des pays en voie de d~veloppement. De 
plus, la politique protectionniste et discriminatoire 
de certains pays industrialises aggrave encore la 
situation. Tel semble avoir ~t~ en particulier le 
r~sultat de la tendance n~e de la creation de la 
Communaute ~conomique europeenne. Le commerce 
des pays en voie de developpement de la region de 
la CEAEO avec la Communaut~ ne s'est pas accru, 
et les exportations totales de !'ensemble de ces 
pays vers la Communaut~ ont baisse de 5 p. 100 

entre 1955 et 1960. Enfin, la guerre froid~: a elle 
aussi contribu~ ~ ralentir 1 'expansion de 1 '~conomie 
mondiale et tout particuli~rement le developpement 
~conomique du tiers monde. 

55. Les termes de 1 '~change n 'ont cesse de fl~chir 
et, au cours des annees 50,le volume des exportations 
des pays en voie de d~veloppement s 'est ac:cru de 
3,6 p. 100 seulement par an, alors que celui des 
pays developpes ~ economie reposant sur 1 'entreprise 
privee s 'accroissait presque du double ~t que celui 
des pays ~ ~conomie planifiee triplait. En 1928, 
les pays de la region de la CEAEO avaient un exce-­
dent d 'exportations d 'environ 1 milliard de dollars. 
Ce chiffre etait reduit de moiti~ en 1938 et remplac~i 
en 1948 par un deficit de quelque 400 millions de 
dollars, deficit qui devait atteindre 1 milliard300 mil-· 
lions de dollars en 1959-1961. En outre, alors que 
le prix moyen des produits exportes par les pays 
en voie de developpement s 'accroissait tr~s faible-· 
ment, ce lui des produits qu 'ils importent augmentait 
beaucoup plus et le flechissement des termes de 
!'~change atteignait 9 p. 100 en 1960. Il en est :resulUi 
une perte d 'environ 15 milliards de dollars, ~quivalant 
au tiers environ i:lu total des entrees de capitaux ~L 
long terme et des donations publiques. La part des 
pays en voie de developpement dans le commerce 
mondial est pas see d 'un tiers environ en 1950 ~' 
un cinqui~me vers 1960, alors que celle des pays 
industrialises passait des trois cinqui~mes aux 
deux tiers pendant la m~me periode, Une bonne partie 
de 1 'assistance re9ue a servi, du reste, a compenser 
les pertes r~sultant de la deterioration des termes 
de l ·~change. Le service de la dette ext~rieure est 
devenu de plus en plus lourd et a represente en 1960-
1961 plus de 13 p. 100 des recettes d 'exportations 
des principaux pays en voie de d~veloppement. 

56. Les entr~es de capitaux destines au d~:velop-· 
pement n 'ont pas encore atteint le niveau de 1 p. 100 
fix~ par 1 'Assemblee generale et ont plutot tendance 
~ se ralentir. Enfin, il n 'existe aucune institution 
des Nations Unies dans le domaine des investis­
sements. 

57. Telle est la grave situation actuelle. On assiste 
~ une accentuation constante de 1 ·~cart entre le 
revenu reel par habitant des pays industrialises et 
celui des pays en voie de d~veloppement. Cela signifie 
que la majorit~ des populations du tiers monde doit 
livrer une lutte continuelle contre la mis~re, la faim 
et la maladie. Bien que la communaut~ internationale 
ait concentr~ son attention sur ce probl~me pendant 
plus de 10 ans, l'ecart, ne fait qu 'empirer. Le refus 
de certains pays industrialises de renoncer ~ leur 
position dominante dans l 'economie mondiale explique 
dans une grande mesure le fait que le developpement 
n 'est pas possible dans les conditions actuelles des 
relations economiques internationales. Par leu:r poli­
tique protectionniste, ces pays perpetuent la doctrine 
classique de la specialisation internationale du tra­
vail, qui laisse les pays en voie de developpement 
dans un ~tat de subordination. Les progr~s de la 
science et de la technique n 'ont fait qu 'aggraver les 
choses. En outre, la tendance ~ l 'int~gration econo­
mique r~gionale et ~ la coop~ration entre pays indus­
trialises ne fait que renforcer la position de ces 
derniers. Le representant de l 'Australie a du reste 
montr~ que les pays industrialis~s se preoccupent 
de plus en plus de leurs marcMs int~rieurs. On 
peut done se demander s 'ils s 'efforcent de modifier 
la tendance actuelle ou s 'ils laisseront se perpetuer 
la division de 1 'humanite en "riches" et "pauvres ", 
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qui constitue une menace pour la paix et la s~curit~ 
de tous. 

58. Cependant, le repr~sentant des Etats-Unis a fort 
bien justifi~ !'assistance au tiers monde; l'inter~t 
economique des pays industrialises est d 'aider les 
pays en voie de developpement. Les politiques d 'as­
sistance devraient done ~tre fond~es uniquement sur 
des crit~res ~conomiques plutot que sur d 'autres 
motifs et objec:tifs peu conformes au concept de 
la v~ritable coop,§ration ~conomique internationale 
en vue de la prosp,§rit~ du monde entier. 

59. Avant que· des politiques de d~veloppement appro­
priees puissent €~tre adoptees tant i\ l'~chelon national 
qu 'a !'echelon international, il est essentiel de for­
muler i\ nouveau les principes et les r~gles qui re­
gissent les relations economiques internationales. 
L 'Organisation des Nations Unies doit jouer un role 
d~cisif i\ cet ~gRrd. Mais pour rnener ~ bien cette 
transformation, i1 importe que les pays industria­
Uses adoptent une nouvelle attitude. Le representant 
de la Su~de a montr~ que ces pays etaient souvent 
disposes i\ proe~der aux modifications n~cessaires 
de leur structure afin de Mneficier au maximum des 
fru:lts de la cooperation entre eux. Ils ne sont toutefois 
pas encore disposes i\ agir de la m~me mani~re dans 
leurs relations ~conomiques avec les pays en voie 
de developpement, De l'avis de l'Indon~sie, ceci 
constitue le nceud du probl~me de l'~mancipation 
economique. Les declarations d 'intentions ne sont pas 
suffisantes et il faut que les nations avanc~es soient 
pr~tes i\ consicl~rer les pays en voie de develop­
pement comme cles associt'§s i\ part enti~re dans une 
entreprise collective qui consiste i\ jeter les bases 
de la prosperite mondiale. 

60. La prochaine Conference des Nations Unies sur 
le commerce et le cl~veloppement permettra aux pays 
industrialises de faire la preuve cle leurs intentions; 
elle doit servir i\ remplacer les principes d~suets 
qui regissent actuellement les ~changes internationaux 
par une politique internationale dynamique, fondee 
i\ la fois sur une nouvelle division internationale du 
travail et sur la necessite d 'offrir une assistance 
speciale aux rj§g;ions desheritees.. C 'est ce que les 
pays en voie de dt§veloppement ont reclame dans leur 
deelaration commune presentee i\ ladeuxi~me session 
du Comite preparatoire. La delegation inclon~sienne 
esp~re que la Conference adoptera un programme 
d 'action en vue d •,eliminer les obstacles au commerce, 
de stabiliser les prix des produits primaires et 
d 'augmenter le eourant des capitaux, et qu 'elle creera 
l'appareil necessaire i\ cette fin. 

61. Les Nations Unies sont en rnesure de formuler 
un nouveau code pour regir les relations economiques 
internationales. Les travaux de la Conference et le 
projet de declaration sur la cooperation economique 
intemationale que prepare le Groupe de travail special 
apporteront une eontribution precieuse i\ cet egard. 
La delegation i.ndonesienne esp~re que l'Assemblee 
generale et la Deuxi~me Commission s 'attacheront 
~ examiner cette question en priorite i\ la dix­
neuvi~me session. Il faut qu 'une declaration des 
Nations Unies serve de base i\ une cooperation~cono­
mique internationale efficace. Une adhesion effective 
i\ une telle declaration indiquerait que la communaute 
internationale se consacre enti~rement i\ !'eman­
cipation economique, reconnaissant en celle-ci le 
fondement necessaire i\ une expansion equilibree de 
l'economie mondiale. L 'Organisation des Nations 
Unies s 'en trouverait renforcee, au point de pouvoir 

prendre efficacement la direction du processus de 
developpement. La proclamation de la Decennie des 
Nations Unies pour le developpement equivaut i\ une 
acceptation de principe de la planificationeconomique 
i\ !'echelon international. Mais les Nations Unies 
doivent prendre des mesures encore plus audacieuses 
et de plus grande porte e. 11 faut qu 'elles etablissent 
un plan i\ long terme, qui servira de cadre i\ !'action 
internationale pour le developpement economique. Ce 
plan fixerait des objectifs precis et creerait les 
organes necessaires i\ sa mise en ceuvre. La dele­
gation indonesienne esp~re voir ainsi se creer, sous 
l'egide des Nations Unies, une organisation unique 
chargee d 'executer ce plan. C 'est alors seulernent 
que les Nations Unies pourront conduire l'humanite 
tout enti~re sur la voie de la liberte, de l'egalite 
et de la justice sociale. 

62. M. PACHARIYANGKUN (Thai1ande) souligne que, 
si l'on a fait un pas dans la bonne direction pour 
pr~server l'humanite du grave danger qui la menace, 
presque rien n 'a encore ete tente pour resoudre 
le probl~me du commerce international dont depen­
dent la vie et le bien-~tre de millions d '~tres humains, 
Les pays d 'exportation primaire ont vu les termes 
de l'echange se deU~riorer sans cesse, alors que les 
pays industrialis~s s'enrichissaient. Le fosse qui 
s~pare les deux groupes de pays n 'a cess~ de s 'elar­
gir. Les choses ont ~t~ encore aggravees par la 
politique protectionniste des pays industriellement 
avances, qui ont cherche i\ maintenir les prix des 
produits de base i\ un niveau anormalement bas. 

63. Le Sous-Secr~taire aux affaires ~conomiques et 
sociales a tr~s justement fait remarquer dans sa 
declaration (881~me seance) que la r~cente amelio­
ration des cours ne doit pas constituer un motif 
d 'optimisme; les fluctuations des recettes d 'expor­
tations persistent et les pays en voie de develop­
pement ne peuvent resoudre leurs probl~mes sans 
la cooperation des pays avances. Ceux-ci auraient 
d 'ailleurs int~r~t i\ les aider i\ atteindre un niveau 
economique qui ferait d 'eux de meilleurs clients. 

64. Dans ces conditions, les pays en voie de d~ive­
loppement attendent beaucoup de la prochaine Confe­
rence des Nations Unies sur le commerce et le 
developpement. La Thai1ande esp~re que la Conference 
permettra d 'aboutir i\ des mesures concr~tes en vue 
d 'assurer !'expansion de l'economie mondiale, tout 
en servant les interNs des pays en voie de deve­
loppement. Il faut que les pays economiquement 
developpes soient disposes i\ cooperer avec le tiers 
monde pour trouver des solutions efficaces aux pro­
bl~mes communs que !'ensemble des nations doivent 
resoudre. Pour toutes ces raisons, la delega.tion 
thai1andaise s 'associe i\ la d~claration commune des 
representants des pays en voie de developpement l\ 
la deuxi~me session du Comite preparatoire de la 
Conference. 

65. On s 'accorde i\ reconnaitre que !'industrialisation 
est un facteur clef du progr~s economique. Cec:l est 
encore plus vrai en Asie, ou les ressources fournies 
par les produits primaires ne suffisent plus au 
developpement economique. En outre, les progr~s de 
la technique ont entrafue une baisse de la consom­
mation des mati~res premihes et les produits synthe­
tiques concurrencent les produits naturels. En raison 
egalement de la depression du marche mondial, le 
commerce international des produits de base s 'est 
beaucoup ralenti. Si l'on tient compte du chornage 
chronique et de la pression demographique qui s 'exerce 
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dans la r~gion, 1 'industrialisation apparait encore 
plus urgente. Il reste beaucoup ~ faire en mati~re 
de d~veloppement industriel, mais la communaut~ 
mondiale a reconnu que des mesures urgentes s 'im­
posaient dans ce domaine. Les Nations Unies doivent 
jouer un role encore plus actif en mati~re d 'indus­
trialisation; c 'est pourquoi la question de la cr~ation 
d 'une organisation des Nations Unies pour le d~velop­
pement industriel, qui aurait un champ d 'activit~ plus 
important que celui du Centre de d~veloppement in­
dustriel, m~rite un examen s~rieux. Les Nations 
Unies devraient ~galement examiner 1 'opportunit~ de 
tenir une conf~rence mondiale sur le d~veloppement 
industriel, en s 'inspirant de ce qui a ~t~ fait pour 
la Conf~rence des Nations Unies sur 1 'application de 
la science et de la technique dans 1 'int~ret des 
r~gions peu d~velopp~es. Cette derni~re a ~t~ tr~s 
utile pour tracer la voie, et l'ceuvre entreprise doit 
etre poursuivie. c 'est pourquoi la d~l~gation thai'­
landaise appuie la r~solution 980 (XXXVI) du Conseil 
~conomique et social tendant ~ la cr~ation d 'un com it~ 
consultatif sur 1 'application de la science et de la 
technique au d~veloppement. 

66. En d~pit d 'une augmentation du courant des capi­
taux vers les pays en voie de d~veloppement, 1 'objec­
tif de la D~cennie des Nations Unies pour le d~ve­
loppement est loin d 'etre atteint. Le Conseil 
~conomique et social a soulign~ dans son rapport 
que les pays exportateurs de capitaux doivent inten­
sifier encore leurs efforts, et il serait de l 'int~ret 
bien compris des pays industrialislis d 'adopter une 
attitude plus liMrale dans ce domaine. 

67. La Thai1ande a encore besoin d 'une assistance 
ext~rieure pour son d~veloppement, encore qu 'elle 
sache que 1 'essentiel de la tache lui incombe. Les 
investissements ~trangers priv~s peuvent jouer un 
role vital dans le d~veloppement liconomique et 
industriel du pays, et le gouvernement a promulgu{\ 
un ensemble de dispositions afin d 'encourager les 
capitaux {\trangers. Favorable ~ la cr{\ation d 'un fonds 
d '{\quipement des Nations Unies, la Tha11ande a not~ 
avec satisfaction les activit{\s du Fonds sp~cial 
durant 1 'ann~e {\coul{\e et se plait ~ relever que des 
etudes dont 1 'ex{\cution a coo.te 3 millions de dollars 
ont permis des investissements atteignant400 millions 
de dollars. Le Fonds special a accord{\ ~ la Thai1ande 
une assistance tr~s utile qui a porte sur sept projets. 

68. Convaincue de la n{\cessite de renforcer le role 
des commissions economiques r~gionales, la d~l~­
gation tha11andaise se f~licite des excellents r{\sultats 
obtenus par la Commission {\conomique pour 1 'Asie 
et 1 'Extreme-Orient. 

69. M. OUM CHHEANGSUN (Cambodge) rend hom­
mage 'll. 1 'esprit qui a inspir{daproclamation de laDe­
cennie des Nations Unies pour le developpement. Si 
les faits n 'ont pas toujours r~pondu aux esp{\rances, 
un dMi n 'en a pas moins {\tl\ lane{\ ~ 1 'injustice et 
~ l'in~galit~. 

Litho in U.N. 

70. Le Cambodge esp~re que les r{\sultats de la 
prochaine Conf{\rence des Nations Unies sur le eom­
merce et le d{\veloppement ne d~cevront pas les 
espoirs des pays sous-d~velopp~s. Les pays nantis 
devraient prouver leurs bonnes intentions en {\limi­
nant la menace de mesures discriminatoires ou 
pref{\rentielles, ou de pressions subtiles qui ten­
draient ~ faire revivre le colonialisme sous une 
nouvelle forme. Il faudrait que les ressources liM­
r~es par le d{\sarmement servent ~ combler 1 'abfme 
s{\parant les riches des pauvres, les puissants des 
faibles. Les grandes puissances pourraient rivaliser 
d'ardeur pour soulager la faim et la mis~re, qui 
assaillent encore les deux tiers de 1 'humanit~. 

71. Ayant recouvr{\ son ind{\pendance depuis 1953, 
le Cambodge a consacr~ tous ses efforts ~ rattraper 
son retard dans le domaine liconomique; il a atteint 
et parfois dlipass~ les buts fix{\s dans le plan biennal 
et a lane~ en 1960 son premier plan quinquennal, dont 
le montant global s '{\l~ve ~ 228 millions de dollars. 
D 'ores et d~j~. les r{\sultats les plus encourageants 
ont {\te obtenus. Quarante p. 100 des credits prevus 
sont consacres ~ la production, 28 p. 100 ~ l 'infra­
structure, 24,5 p. 100 ~ l 'equipement social et 
7,5 p. 100 aux services administratifs. Dans le do­
maine agricole, on a donn{\ la priorit~ ~ la diversi­
fication des cultures et ~ l 'intensification de la 
production; celle-ci a d~j~ beaucoup augment{\, notam­
ment en ce qui concerne le riz, le latex et le co ton. 
Grace ~ une politique d'irrigation, la superficie 
des terres cultivables a ~t{\ consid{\rablement accrue 
et de nombreuses r{\gions ont ~t{\ soustraites aux 
effets des conditions atmospMriques. Plus de 50 000 
hectares ont ~t{\ ainsi r{\cuperes. 

72. Le Cambodge s 'est {\galement engag{\ r{\solument 
dans la voie de 1 'industrialisation. Pratiquement 
inexistante jusqu '~ 1955, 1 'industrie s 'est consid{\­
rablement developp{\e depuis 1 'av~nement de la Com­
munaute socialiste populaire. On a cree de nom­
breuses usines d'Etat, ainsi que plus d 'un millier 
d 'entreprises priv~es et d 'economie mixte, surtout 
dans le secteur de la transformation des mati~res 
de premi~re n~cessite. En d~pit de ses faibles res­
sources, et pour marquer 1 'importance qu 'il attache 
au Programme elargi d 'assistance technique ainsi 
qu 'au Fonds splicial, le Cambodge a d{\cid~ de doubler 
pour 1 'exercice 1964 sa contribution ~ ces deux or­
ganismes. n esp~re tirer grand profit de 1 'energie 
hydro-electrique que lui assureront les programmes 
d 'amenagement du bassin inf{\rieur du Mekong, dont 
l 'execution a ~te entreprise par le Co mit{\ pour la 
coordination des etudes sur le bassin inferieur du 
M{\kong, sous les auspices de la CEAEO. Un pro­
gramme de construction de barrages int~rieurs four­
nira egalement 1 '~nergie necessaire ~ l 'acc~l~ration 
du processus d 'industrialisation. Le Cambodge tient 
~ exprimer sa gratitude pour 1 'assistance qu 'il a 
re9ue et esp~re qu 'il sera possible de mener pro­
chainement ~ bon terme les programmes d'am~~na­
gement entrepris. 

La s~ance est lev~e ~ 18 h 40. 
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